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Requête introductive d’instance
POUR :

Monsieur Antoine VIELLIARD, Conseiller Municipal, demeurant 1, rue de la Saint Martin – 74160 SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS.

Ayant pour Avocat Maître Sébastien BOURILLON – SELARL CONCORDE AVOCATS, Avocat au Barreau de LYON, y demeurant 49, rue du Président E. Herriot – 69002 LYON.
CONTRE :

Une délibération en date du 8 juillet 2010 par laquelle le conseil municipal de la COMMUNE DE SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS a approuvé la révision simplifiée de son Plan Local d’Urbanisme (PLU).

A MADAME LE PRESIDENT ET MESDAMES ET MESSIEURS LES CONSEILLERS 
COMPOSANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE GRENOBLE

1. FAITS ET PROCEDURE
1.1.
Par une délibération en date du 9 juillet 2009, la Commune de SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS a pris acte de la décision du Maire d’engager une procédure de révision simplifiée du PLU, et défini les modalités de la concertation prévue par l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme.

Pièce n°1 : délibération du 9 juillet 2009.
1.2.

Par une ordonnance en date du 27 janvier 2010, le Président du Tribunal a désigné Madame Denis LAFFIN en qualité de Commissaire-enquêteur, et l’enquête publique s’est ensuite déroulée du 19 avril au 19 mai 2010.
1.3.

Au terme de l’enquête publique, et par une délibération en date du 8 juillet 2010, le Conseil municipal a tiré le bilan de la concertation et approuvé simultanément la révision simplifiée du PLU.

Pièce n°2 : délibération du 8 juillet 2010.
C’est la décision dont Monsieur VIELLIARD sollicite l’annulation pour excès de pouvoir.
Il sera fait droit à ces demandes pour les raisons de droit et de fait suivantes.

2. DISCUSSION

L’illégalité externe comme interne de la délibération en date du 8 juillet 2010 justifient son annulation par le Tribunal.
2.1 Sur l’illégalité externe de la délibération
2.1.1 Sur l’insuffisance de la concertation

En application des dispositions de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme, il appartenait à la Commune de SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS d’organiser une concertation associant, pendant toute la durée d’élaboration du projet de révision simplifiée, les habitants, les associations locales ainsi que les autres personnes concernées par l’opération.

Or par la délibération du 9 juillet 2009 précitée, le Conseil municipal a limité la concertation préalable à une exposition pendant un mois en Mairie, avec mise à disposition d’un registre destiné à recueillir les observations du public, outre une « information dans le bulletin municipal. »

Ces modalités, qui n’associent le public que sur une période d’un mois, et n’incluent pas les associations locales concernées, apparaissent clairement insuffisantes.

Il est en effet constant qu’une simple mise à disposition d’un registre, fût-ce pendant toute la durée d’élaboration du projet, ne satisfait pas aux exigences de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme :

« Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le conseil de la communauté urbaine de Bordeaux a fixé par délibération en date du 22 mars 1996 les modalités de la concertation nécessaire lors de la procédure de la douzième modification du plan d'occupation des sols ; qu'en se bornant à prévoir dans chacune des communes concernées par les modifications envisagées par le projet et entrant dans le champ d'application de l'article L. 300-2 précité la simple mise à disposition auprès du public d'un dossier et d'un registre afin qu'y soient recueillies ses observations et ses suggestions, le conseil de la communauté sortant n'a pas organisé une concertation suffisante ;

CAA Bordeaux, 20 décembre 2001, Association pour la protection du site 
du bord de l’eau et de la plaine de Bouliac-Latresne, n°98BX02090

« la seule possibilité ouverte aux intéressés de consigner leurs remarques sur un registre en l'absence de réunion publique, de permanences tenues par des représentants de la municipalité, ou de tout autre mode de communication permettant des échanges de vues, ne peut être regardée comme ayant réalisé une concertation ; que, de surcroît la mise à disposition du dossier a donné lieu à une publicité limitée n'ayant notamment été annoncée, ni dans le bulletin municipal d'information, ni dans la presse locale ; que par suite, l'ensemble des modalités retenues ne peut, eu égard à l'importance que revêt l'élaboration du plan local d'urbanisme, même dans une commune de taille limitée, et alors même qu'aucune question particulière d'urbanisme ne serait apparue comme faisant débat dans la population, être regardée comme répondant aux exigences des articles L. 123-6 et L. 300-2 précités du code de l'urbanisme ; »
CAA Lyon, 6 avril 2006, Commune de Saulon-la-Chapelle, n°04LY00675

Il en va d’autant plus que la Commune de SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS n’a pas même pris soin de définir le contenu initial du dossier tenu à disposition du public, alors pourtant que l’administration doit nécessairement assortir les modalités d’information prévues de précisions quant à leur mise en œuvre :

« par la délibération du 13 février 2003 déjà mentionnée, le conseil municipal d'Illats a, pour l'application des dispositions de l'article L. 300-2 du code de l'urbanisme, décidé d'organiser un affichage en mairie du projet de plan local d'urbanisme ainsi que de publier dans le bulletin municipal et de mettre à disposition du public les éléments de ce projet au fur et à mesure de son avancement ; que les modalités d'information ainsi prévues, qui n'étaient assorties d'aucune précision quant à leur mise en œuvre, ne peuvent être regardées, eu égard notamment au nombre de personnes concernées par le projet de plan local d'urbanisme et à l'importance de celui-ci, comme constituant la concertation prévue par les dispositions précitées de l'article L. 300-2 du code de l'urbanisme ; »
CAA Bordeaux, 4 mars 2010, M. Alain X., n°08BX03261

Cette insuffisance de la concertation préalable justifie à elle seule l’annulation de la délibération attaquée.

2.1.2 Sur l’absence de mise à disposition du public du dossier définitif du projet, et la violation de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme

En application de ces même dispositions de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme, il appartient à l’organe délibérant, avant l’arrêt définitif du projet ou à tout le moins de façon concomitante, de tirer le bilan de la concertation.
Dans le cadre d’une procédure de révision classique, l’article R. 123-18 du code de l’urbanisme prévoit ainsi :
« La délibération qui arrête un projet de plan local d'urbanisme peut simultanément tirer le bilan de la concertation, en application du sixième alinéa de l'article L. 300-2. »

Et il est jugé à ce titre que le fait de tirer le bilan de la concertation postérieurement à l’arrêt de projet prive le public de la possibilité de disposer d’un dossier définitif, en violation des dispositions de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme (TA Nice, 5 juillet 1989, Syndicat de défense du Cap d’Antibes ; TA Versailles, 27 septembre 1994, Renard c/ Commune de Pontault-Combault).

En matière de révision simplifiée, l’article R. 123-21-1 al. 5 du code de l’urbanisme prévoit cependant que « la délibération qui approuve la révision du plan local d’urbanisme peut simultanément tirer le bilan de la concertation. »

C’est sur la base de ce texte que la Commune de SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS a, par la délibération du 8 juillet 2010, simultanément approuvé la révision simplifiée, et tiré le bilan de la concertation.
Toutefois, les dispositions de l’article R. 123-21-1 al. 5 du code de l’urbanisme méconnaissent allègrement la lettre et l’esprit de l’article L. 300-2 du même code, dont les alinéas 5 et 6 prévoient sans ambiguïté possible la chronologie du bilan par rapport à l’arrêt de projet :

« A l’issue de cette concertation, le maire en présente le bilan devant le conseil municipal qui en délibère. Le dossier définitif du projet est alors arrêté par le conseil municipal et tenu à la disposition du public. »

Selon ces dispositions, le bilan de la concertation devait nécessairement intervenir antérieurement à l’arrêt de projet, ou au plus tard de façon concomitante.

Il apparaît ainsi que les dispositions du 5ème alinéa de l’article R. 123-21-1 sont entachées d’illégalité.

Or dans un tel cas de figure, il appartenait à la Commune de SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS d’écarter spontanément les dispositions réglementaires illégales (Conseil d’Etat avis, 9 mai 2005, Marangio, n°277280).

C’est donc bien en violation de l’article L. 300-2 du code de l’urbanisme que la Commune de SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS a tiré le bilan de la concertation postérieurement à l’arrêt de projet de révision simplifiée, de manière simultanée à l’approbation de la révision.

Il en résulte là encore que la délibération du 8 juillet 2010 approuvant la révision simplifiée a été adoptée au terme d’une procédure irrégulière.

2.1.3 Sur l’absence de débat sur les orientations générales du PADD, et l’absence de délibération du Conseil municipal arrêtant le projet de révision simplifiée

En matière de révision simplifiée, il résulte des termes de l’article L. 123-13 du code de l’urbanisme que le Législateur n’a entendu déroger à la procédure normale de révision que sur deux points : 

· en « confondant » l’étape de l’association des personnes publiques intéressées au projet avec celle de leur consultation pour avis, dans le cadre d’un simple « examen conjoint » ;
· en complétant simplement le dossier d’enquête publique « par une notice présentant la construction ou l’opération d’intérêt général », de manière à faciliter le contrôle de la légalité du recours à la procédure de révision simplifiée.
Mais hormis ces deux aspects, l’ensemble des autres formalités prescrites en matière de révision « classique » reste évidemment applicable.
 Le Professeur Soler-Couteaux considère notamment : 

« [La procédure de révision simplifiée] se caractérise par un aménagement des modalités de l’association dans le sens d’un allégement justifié à l’origine par l’impératif de l’urgence, mais qui a été maintenu sous le régime de la révision simplifiée. Ainsi, à l’initiative du maire, la révision peut faire l’objet d’un examen conjoint des personnes publiques associées. Cet examen conjoint est à l’initiative du maire ou du président de l’EPCI. Il doit avoir lieu avant l’ouverture de l’enquête publique (art. R. 123-21-1). Il faut ici indiquer que lorsque le PLU relève de la compétence d’un EPCI, les maires des communes membres doivent être invités à participer à cet examen conjoint (art. L. 123-18). 

Cet examen conjoint nous semble être la seule dérogation que la loi admet et organise au regard de la procédure de droit commune de la révision du PLU. Ainsi, la délibération qui prescrit la révision simplifiée n’est pas dispensée de fixer les modalités de la concertation conformément à l’article L. 300-2. De même, toute la procédure décrite aux articles L. 123-6 à L. 123-12 devra être respectée et notamment le débat prévu par l’article L. 123-9 avant l’arrêt du projet de révision. Les dispositions précitées le confirment, en précisant qu’il n’y a lieu à débat que lorsque la révision implique de changer les orientations du PADD ».

P. Soler-Couteaux, Droit de l’urbanisme, Dalloz, 4e éd., p. 238 § 502 et 503
Dans cette mesure, il appartenait donc à la Commune de SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS d’avoir à respecter les dispositions de l’article L. 123-9 du code de l’urbanisme, aux termes desquelles :

« Un débat a lieu au sein du conseil municipal sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement mentionné à l’article L. 123-1, au plus tard deux mois avant l’examen du projet de plan local d’urbanisme. Dans le cas d’une révision, ce débat peut avoir lieu lors de la mise en révision du plan local d’urbanisme.
Le conseil municipal arrête le projet de plan local d’urbanisme. Celui-ci est alors soumis pour avis aux personnes publiques associées à son élaboration […] ». 

Or le Conseil municipal n’a ni délibéré sur les orientations générales du PADD, ni même arrêté le projet de révision simplifiée avant sa mise à l’enquête, en violation des dispositions de l’article L. 123-9 du code de l’urbanisme.

C’est donc une nouvelle fois au terme d’une procédure irrégulière que la délibération du 8 juillet 2010 a approuvé la révision simplifiée du PLU.

2.2 Sur l’illégalité interne de la délibération

2.2.1 Sur la violation de l’article L. 123-13 du code de l’urbanisme

En droit.

Aux termes de l’article L. 123-13 du code de l’urbanisme :

« Lorsque la révision a pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute autre collectivité ou lorsque la révision a pour objet la rectification d'une erreur matérielle, elle peut, à l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée […] Les dispositions du présent alinéa sont également applicables à un projet d'extension des zones constructibles qui ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de développement durable et ne comporte pas de graves risques de nuisance. »
En l’espèce.

La révision simplifiée ne s’inscrit dans aucun des cas de figure énumérés par les dispositions précitées.

2.2.1.1. Sur l’absence d’intérêt général pour la Commune
La révision simplifiée avait pour objet de permettre la réalisation d’une opération de construction privée sur 4 400 m².

Or une telle opération ne présentait aucun intérêt général pour la Commune.

Dans son rapport d’enquête, Mme le Commissaire enquêteur a relevé à cet égard (p.11) :

« Il me semble que l’intérêt général pour la commune est bien « mince » pour une telle procédure, car elle ne pourra construire que quelques logements, même s’il s’agit de maisons jumelées R+1+C, avec jardins. »
Pareillement, les conclusions du Commissaire enquête précisent (p.16) :

« Pour justifier la procédure, la commune indique qu’il s’agit d’une opération à caractère privé, mais ayant un intérêt général. L’intérêt pour la commune est de créer et de faire financer par le futur promoteur une voie publique de largeur suffisante pour permettre une circulation périphérique suffisante à double sens.

Les observations au cours de l’enquête portent principalement sur l’absence d’intérêt général. Effectivement, l’argumentation avancée par la commune, est peu convaincante, en particulier pour les opposants au projet. »

Pièce n°3 : rapport d’enquête publique.
La Chambre d’agriculture elle-même a émis un avis défavorable au projet, aux motifs que (rapport d’enquête p. 7) :
« - le diagnostic agricole de juillet 2003 identifie le secteur de Thairy et alentours comme ayant une vocation agricole à préserver.

· le SCOT prescrit la protection des grands espaces homogènes et cohérents supérieurs à 50 hectares et identifie les hameaux d’espace d’habitat rural en limitant l’extension afin de concentrer la croissance de l’urbanisation dans les centres urbains,
· le PLU de SAINT-JULIEN en vigueur identifie le hameau de Norcier comme suit « réseaux inexistants, nécessitant une amélioration. »

· le secteur à urbaniser n’est pas une « dent creuse » mais s’analyse comme une amorce directe dans les grands espaces agricoles.

· Il s’agit d’une opération à caractère privé ne présentant aucun intérêt général.
· L’inscription de ce projet dans le cadre d’une révision simplifiée constitue une entorse à l’économie générale du PLU, mais devrait s’inscrire dans le cadre d’une révision générale du PLU.

· Enfin le projet s’inscrit en porte à faux avec les orientations du Projet d’agglomération franco-valdo-genevois qui vise à recentrer et concentrer l’urbanisation autour des axes de circulation majeurs et structurants. »

Cet avis défavorable a même été expressément réitéré en cours d’enquête par le Président de la Chambre (rapport d’enquête p. 9). 
Enfin, la Communauté de communes du Genevois a également formulé l’avis suivant (rapport d’enquête p.7) :
« avis favorable à ce projet, règlementairement. Au regard des orientations actuelles de l’aménagement du territoire et de l’engagement de la CCG dans le projet d’agglomération franco-valdo-genevois, la communauté de communes émet une réserve quant au bien fondé de cette révision. »
Il n’existe ainsi aucun intérêt général à l’ouverture à l’urbanisation de 4 400 m² antérieurement classés en secteur agricole, afin de permettre la réalisation d’un projet immobilier purement privé.

Il en va d’autant plus que, comme l’a relevé le Commissaire enquêteur, le foncier disponible sur le hameau n’a pas été intégralement consommé (rapport d’enquête p.11) :
« Les parcelles actuellement constructibles, le sont déjà depuis de nombreuses années, mais les propriétaires ne sont pas disposés à les urbaniser. »
2.2.1.2.  L’existence de risques graves de nuisances liées à l’extension de l’urbanisation
Indépendamment du fait que la révision simplifiée vise à satisfaire un intérêt purement privé, la révision simplifiée comporte par ailleurs des risques graves de nuisances.
D’une part en effet, comme cela a été rappelé par la Chambre d’agriculture, le PLU de SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS indiquait jusqu’alors sur le hameau de Norcier que les réseaux étaient « inexistants », et nécessitaient une amélioration.

De fait, l’extension de l’urbanisation impliquera nécessairement une saturation du secteur, du point de vue de la circulation d’une part, mais également au niveau de l’assainissement, ou même de l’alimentation en eau potable ou en électricité, d’où de graves risques de nuisances pour les riverains.
D’autre part et surtout, les terrains ouverts à l’urbanisation à la faveur de la révision simplifiée se situent dans un secteur soumis à un risque important d’inondations.

Le hameau de Norcier se situe en effet dans une cuvette hydraulique, et l’écoulement des eaux de ruissellement dans la rivière de l’Aire sur le village de Lully (Suisse) s’avère extrêmement difficile, en raison de l’absence de pente pendant plusieurs kilomètres.

Il sera rappelé à cet égard que le document communal d’information sur les risques majeurs, pourtant adopté en 2009 soit concomitamment au lancement de la procédure de révision simplifiée, prévoit parmi les mesures de prévention nécessaire la maîtrise de l’urbanisation.

De fait, l’ouverture à l’urbanisation d’un nouveau secteur du hameau au mépris des mesures de prévention antérieurement préconisées apparaît de nature à générer un risque grave de nuisances non seulement pour les terrains rendus constructibles, mais également pour le reste du hameau compte tenu du ruissellement qui sera nécessairement aggravé par l’imperméabilisation des sols.
Cet aléa est loin d’être anecdotique dans la mesure où, le 18 août dernier, un épisode orageux de plusieurs minutes a généré une montée rapide des eaux de ruissellement dans le secteur, et notamment au lieudit « à Gonvay », du fait de la saturation du collecteur municipal.

C’est donc en violation des dispositions de l’article L. 123-13 du code de l’urbanisme que la révision simplifiée a été adoptée.

2.2.2 Sur l’erreur manifeste d’appréciation dans l’application des dispositions de l’article L. 121-1 du code de l’urbanisme

En droit.
Aux termes de l’article L. 121-1 du code de l’urbanisme :

« […] les plans locaux d’urbanisme […] déterminent les conditions permettant d’assurer :

1° L’équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé, le développement de l’espace rural, d’une part, et la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des espaces naturels et des paysages, d’autre part, en respectant les objectifs du développement durable. »
En l’espèce.

Cet équilibre est irrémédiablement compromis par l’ouverture à l’urbanisation d’anciennes terres agricoles sur le hameau, alors pourtant que, comme l’a souligné la Chambre d’agriculture dans son avis défavorable, « le diagnostic agricole de juillet 2003 identifie le secteur de Thairy et alentours comme ayant une vocation agricole à préserver. »

Par suite, la révision simplifiée s’avère incompatible avec les dispositions de l’article L. 121-1 du code de l’urbanisme, entachant dès lors l’ouverture à l’urbanisation des 4 400 m² concernés d’erreur manifeste d’appréciation.
2.2.3 Sur la violation de l’article R. 123-5 du code de l’urbanisme

En droit.

Aux termes de l’article R. 123-5 du code de l’urbanisme :

« Les zones urbaines sont les « zones U ». Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. »

En l’espèce.

La Chambre d’agriculture a rappelé dans son avis défavorable que le PLU de SAINT-JULIEN en vigueur identifie le hameau de Norcier comme suit « réseaux inexistants, nécessitant une amélioration. »

Il est ainsi avéré que dans le secteur ouvert à l’urbanisation par la révision simplifiée contestée, les équipements publics existants n’ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter sur les 4 400 m² en cause.

Cette insuffisance est tellement vraie s’agissant des voiries que la Commune ne s’est pas cachée de sa volonté, pour le moins contestable, de « créer et faire financer par le futur promoteur une voie publique de largeur suffisante reliant la route de Thérens et le chemin de Notre Dame des Champs afin de permettre aisément le passage des engins publics (ordures ménagères, pompiers, balayeuse) et permettre une circulation périphérique à double sens du hameau de Norcier. » (rapport d’enquête p. 11).

C’est donc au terme d’une seconde erreur manifeste d’appréciation que par la délibération litigieuse, le Conseil municipal a ouvert à l’urbanisation les terrains en litige.

Le Tribunal prononcera dès lors l’annulation de la délibération litigieuse.

*

*
*

*
PAR CES MOTIFS, 
ET TOUS AUTRES A PRODUIRE, DEDUIRE OU SUPPLEER, AU BESOIN MEME D’OFFICE

Monsieur Antoine VIELLIARD demande au Tribunal de bien vouloir : 

· annuler la délibération en date du 8 juillet 2010 par laquelle le conseil municipal de la COMMUNE DE SAINT-JULIEN-EN-GENEVOIS a approuvé la révision simplifiée de son PLU ;

· condamner ladite Commune à lui verser la somme de 1 500 €, en application des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

SOUS TOUTES RESERVES

Fait à Lyon, le Projet 2010

Sébastien BOURILLON

Avocat


Pièces jointes 
Pièce n°1 : délibération du 9 juillet 2009.

Pièce n°2 : délibération du 8 juillet 2010.

Pièce n°3 : rapport d’enquête publique.
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